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ARTICLE 15

Supprimer l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa pose de grandes difficultés pour la mise en oeuvre car ces négociations doivent se faire 
au sein de l’entreprise.

Outre le fait que dans le contexte de rigueur budgétaire qu’impose aujourd’hui l’État aux 
collectivités locales, notamment par le biais de ses baisses drastiques de dotations, ces dispositions 
engendrent des frais que nombre de collectivités ne sont absolument pas en mesure d’assumer, de 
telles dispositions, compte tenu de la variété du paysage syndical local, risquent d’entraîner de facto 
des ruptures d’équité qu’aucun responsable de collectivité ne souhaite. Les entreprises sont tout à 
fait à même de se passer des acteurs publics pour se procurer des locaux et pour décider de leur 
utilisation.


